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Note de recherche
Le long parcours d’el niño : rapatriement  
par l’Université de Montréal  
d’une sépulture mésoaméricaine
Étienne Houle, Carlos Alberto Jacome Hernandez et Isabelle Ribot

Depuis le début du xxie  siècle, les questions d’éthique concernant la conservation des restes 
humains archéologiques dans diverses institutions sont devenues des préoccupations centrales 
tant pour les communautés que pour les chercheurs. En contexte universitaire, celles-ci prennent 
particulièrement leur sens dans le cadre de la gestion de collections héritées de recherches réalisées 
au siècle dernier. La redécouverte des restes squelettiques d’un enfant d’origine mésoaméricaine 
(el niño) dans les collections ostéologiques du Département d’anthropologie de l’Université de 
Montréal a suscité des réflexions éthiques qui ont mené à la décision de les rapatrier en leur terre 
d’origine. Cette démarche de rapatriement à l’international, une première pour cette institution, 
est décrite dans cet article. Celle-ci donne également l’occasion de se pencher sur le chemin 
parcouru, et sur celui qui reste à faire, dans l’encadrement éthique et législatif des collections 
bioarchéologiques héritées du xxe siècle au Québec et ailleurs.

•
Since the early 21st century, ethical questions about the conservation of human archaeological 
remains in various institutions have acquired crucial importance both for communities and 
researchers. In universities, these questions have become particularly meaningful in the management 
of collections inherited from research conducted in the previous century. For example, the re-
discovery of the skeletal remains of a Mesoamerican child (el niño) in the osteological collections 
of the Université de Montréal’s anthropology department raised ethical considerations that prompted 
the decision to repatriate these remains to their place of origin. This international repatriation 
process, which was a first for the university, is described in this article. It provides an opportunity 
to reflect upon what has been achieved in regard to artifact repatriation thus far and what remains 
to be done within the ethical and legislative framework of bioarchaeological collections inherited 
from the 20th century in Québec and elsewhere.

a bioarchéologie cherche de plus en plus 
à mettre de l’avant des considérations éthiques 

du professeur Paul Tolstoy, ont été recueillis sur 
le site d’El  Arbolillo East (bassin de Mexico), 
fouillé en 1965. Décédé à l’automne 2022, Tolstoy 
avait, au printemps 2022, fourni aux chercheurs 
du Département de précieux renseignements au 
sujet de cette dépouille. Ceux­ci ont été particu­
lièrement utiles dans l’élaboration de ce projet de 
rapatriement qui encourage la centralisation des 
collections bioarchéologiques dans leur pays d’ori­
gine.

La présente note de recherche s’articule autour 
de trois volets qui illustrent les phases de travail 
de ce projet, soit : i) l’inventaire ostéologique ; ii) le 
contexte archéologique et l’histoire de la décou­
verte ; iii) les réflexions entourant la décision de 
rapatrier et les encadrements législatifs et moda­
lités de rapatriement dans un contexte inter­

L
dans ses pratiques. Or, il n’en demeure pas moins 
qu’elle est l’héritière des paradigmes du passé. Le 
Département d’anthropologie de l’Université de 
Montréal n’échappe pas à cette réalité, malgré une 
volonté grandissante de mettre de l’avant des prin­
cipes de collaboration et de réconciliation. Ses 
collections ostéologiques, héritées des recherches 
antérieures du xxe  siècle, sont particulièrement 
concernées par cette remise en question.

En 2022, la découverte d’une boîte contenant 
des restes humains juvéniles d’origine méso amé­
ricaine au Département d’anthropologie (fig. 1), 
a soulevé des questionnements éthiques qui ont 
mené à la décision de les rapatrier au Mexique. 
Les ossements, qui proviennent de la collection 
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national. De manière pragmatique, les deux pre­
miers volets ont permis de mieux documenter 
cette découverte avant son retour au Mexique. Le 
dernier volet développe, en lien avec ce cas, une 
discussion autour de questions fondamentales 
concernant le rapatriement et divers aspects légis­
latifs à différentes échelles (internationale et na­
tionale). Dans cette note de recherche, il est aussi 
important de souligner que, bien que les restes 
humains à rapatrier appartiennent à un individu 
anonyme, le terme d’el niño (« enfant » en espa­
gnol) sera utilisé. Ce choix a été fait, d’une part, 
par respect pour la personne décédée, afin d’hu­
maniser les restes anonymes de cet enfant. D’autre 
part, l’utilisation de cet identifiant cherche à 
refléter l’origine géographique de cet individu, en 
utilisant l’espagnol à défaut de connaître la langue 
parlée par celui­ci.

L’INVENTAIRE OSTÉOLOGIQUE

Dans un premier temps, l’inventaire ostéologique 
a été réévalué, afin de vérifier les informations 
ostéologiques indiquées sur le couvercle de la 
boîte originale qui contient el niño (fig.  1). Tel 
qu’illustré grossièrement sur son couvercle, la 
boîte ne contenait qu’un seul individu humain 
dans un état très fragmentaire.

L’indice de conservation anatomique a été ici 
calculé pour ajouter une quantification globale, 
bien qu’approximative (14 %) (Dutour 1989, 26­
28). La figure 2, qui réévalue visuellement la con­
servation selon la méthode de Gutierrez (2018), 
montre aussi que certaines identifications anato­
miques antérieures ont été corrigées (ex. ceinture 
pelvienne, membres supérieurs et inférieurs). 
Cependant, dans tous les cas, aucun élément du 
squelette crânien, incluant les dents, n’a été re­
trouvé. Seul le squelette postcrânien est très par­
tiellement conservé (ex. ceinture scapulaire, 
thorax, ceinture pelvienne, membres supérieurs 
et inférieurs). Le tableau 1 détaille tous les élé­
ments osseux présents : parmi les 80 fragments 
osseux (au lieu des 83 mentionnés sur la boîte), 75 
(94 %) sont d’origine humaine, alors que 5 (6 %) 
sont plutôt d’origine faunique (Ostéothèque, 
comm. pers., 2022).

Alors que l’estimation initiale de l’âge au décès 
était de ± 9 ans, la réévaluation a plutôt fourni un 
âge autour de 6,5 ans (± 1,5). Cette dernière s’ap­
puie sur les mesures de la longueur diaphysaire 
maximale de deux os longs (radius et fémur) 
(Maresh 1970), ainsi que sur le stade de (non­)

Figue 1. Vue du couvercle de la boîte contenant 
les ossements d’el niño avec diverses inscriptions 
manuscrites. (Photo : Carlos Jacome)

Figure 2. Schéma du squelette pour la 
réévaluation de l’inventaire ostéologique d’el niño. 
(Gutierrez 2018, 113)
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fusion osseuse (Schaefer et al. 2009, 341­355). 
Ces nouveaux résultats sont cependant à inter­
préter avec prudence, puisque les données 
comparatives pourraient provenir de populations 
assez éloignées dans le temps et dans l’espace, par 
rapport à celle de cet individu. La variation inter­
populationnelle pourrait en effet avoir une 
incidence sur l’interprétation des résultats 
(Ubelaker & Khosrowshahi 2019, 1).

CONTEXTE ARCHÉOLOGIQUE  
ET HISTOIRE DE LA DÉCOUVERTE

Des inscriptions manuscrites se trouvant sur la 
boîte, ainsi que des documents à l’intérieur de 
cette dernière, ont fourni des indices permettant 
de retrouver la provenance d’el niño.

L’inscription présente sur le couvercle de la 
boîte indique l’information suivante : “Provenience 
L-77 (El Arbolillo East, La Pastora phase 800-500 
B.C)”  (fig. 1). Elle fait référence au site El Arbolillo, 
situé au nord­ouest du Bassin de Mexico, au pied 
de la colline du Cerro del Chiquihuite. À l’époque 
de son occupation, le site était situé sur les berges 

Tableau 1. Liste détaillée des éléments présents dans la boîte contenant les ossements d’el niño

Segment 
anatomique Type d’os Côté

Nombre de 
fragments

Immature humain (N = 75 fragments)

Ceinture scapulaire Processus coracoïde Droit 1

Thorax

4 premières côtes Droit 5

4 côtes intermédiaires Droit 8

4 dernières côtes Droit 4

4 premières côtes Gauche 1

4 côtes intermédiaires Gauche 3

4 dernières côtes Gauche 2

Fragments de côtes indéterminées Droit 3

Fragments de côtes indéterminées Gauche 6

Fragments de côtes indéterminées Indéterminé 14

Vertèbres thoraciques N/A 15

Vertèbres lombaires N/A 3

Vertèbres sacrales N/A 1

Ceinture pelvienne
Ilium Droit 1

Ischium Gauche 1

Membres 
supérieurs

Radius Droit 1

Radius Gauche 2

Ulna Droit 1

Humérus (épiphyse proximale) Droit 1

Membres inférieurs Fémur Gauche 2

Mammifère indéterminé (N = 5 fragments)

Thorax Vertèbre thoracique Indéterminé 1

Membres Patella Indéterminé 1

Indéterminé Fragments osseux N/A 3

*N/A = non applicable
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du lac Texcoco, qui est aujourd’hui asséché et 
recouvert par la ville (Tolstoy  1984, 40). Des 
datations au radiocarbone suggèrent que les pre­
mières occupations d’El Arbolillo remonteraient 
à environ 900­875 avant notre ère (ANE), alors 
que la sous­phase La Pastora, durant laquelle el 
niño aurait possiblement vécu, s’étendrait entre 
750 et 550 ANE (Stuiver 1969, 623­624). Bien 
que l’on observe un hiatus dans l’occupation après 
400 ANE, le site aurait à nouveau été occupé à 
l’époque de Teotihuacán, soit entre 100 et 700 de 
notre ère (DNE) (Vaillant  1935, 158­159 ; 
Tolstoy & Paradis 1970, 348 ; UNESCO 2023).

Ce site, qui avait d’abord été étudié par Franz 
Boas en 1910 et par Alfred Kroeber en 1925 
(Vaillant  1935, 145), a fait l’objet de fouilles 
extensives par George C. Vaillant en 1931. Durant 
cette campagne, en plus d’un riche assemblage 
céramique et zooarchéologique, 63 sépultures 
furent découvertes, comprenant de nombreux 
juvéniles et jeunes adultes (Vaillant 1935, 188). 
Motivé par les fouilles et sondages menés au cours 
des années  1960 et  1970 par Jeffrey Parsons et 
Richard Blanton dans le Bassin de Mexico, Paul 
Tolstoy entreprit ses propres travaux au site 
d’El  Arbolillo (Parsons et al.  2008, 2­7). Ses 
activités archéologiques s’effectuèrent en deux 
temps, soit en 1965 (fouilles et sondages) et en 
1972 (sondages).

Bien qu’il soit probable que les restes d’el niño 
aient été découverts lors de la campagne de 1965 
(Flannery, comm.pers., 2022), il est surprenant de 
constater qu’ils n’ont pas été mentionnés dans les 

rapports et articles publiés par Tolstoy. En effet, 
selon les indications fournies sur la boîte, la sépul­
ture proviendrait du secteur El  Arbolillo­East. 
Cependant, les restes fragmentaires d’un adulte, 
ainsi que plusieurs restes fauniques, ont été ré­
cupérés dans le secteur Ouest (Tolstoy  1984, 
53­54). Les restes d’el niño pourraient­ils plutôt 
pro venir de cette portion du site, malgré son iden­
ti fiant – « L­77 » – correspondant au secteur Est 
(Aricanli, comm.pers., 2022) ? Dans une commu­
nication récente, Tolstoy indiquait qu’el niño 
provenait d’une portion du site située en bas de 
pente et présentant des indices d’une occupation 
plus tardive, possiblement classique (Tolstoy, 
comm.pers., 2022). En effet, la zone Ouest, carac­
térisée par un profil stratigraphique perturbé, 
comportait du matériel classique (période de 
Teotihuacán) et post­classique, plus tardifs que 
celui de la zone Est (Tolstoy 1984, 49). Toutefois, 
le manque de données contextuelles permet diffi­
cilement de trancher entre ces deux hypothèses. 
En définitive, si el niño provenait du secteur Ouest, 
plutôt que du secteur Est, cela le rajeunirait de 
près d’un millénaire.
 
L’une des faces de la boîte portait une inscription 
complémentaire qui a permis d’expliquer en partie 
le parcours d’el niño depuis les fouilles de 1965: 
“For the American Museum of Natural History if 
the [sic] want it contact Sumru Aricanli.” (fig. 3).

Le nom de Sumru Aricanli (AMNH) a permis 
d’établir un contact entre l’Université de Montréal 
et Paul Tolstoy. En effet, ce dernier n’avait pas 

Figure 3. Inscriptions sur le côté de la boîte contenant el niño. (Photo : Carlos Jacome)
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laissé, à son départ à la retraite, d’adresse où le 
rejoindre. Il était toutefois demeuré en contact 
régulier avec Mme Aricanli (Senior Museum Spe-
cialist, Musée américain d’histoire naturelle, 
AMNH). Il appert que Tolstoy aurait transféré au 

Figure 4. Liste d’inventaire avec armoiries de 
l’Université du Michigan se trouvant dans la boîte 
contenant el niño. (Photo : Carlos Jacome)

AMNH en 2014 toute sa collection, composée 
principalement d’artefacts (céramique et lithique), 
mais pas de restes humains (Aricanli et Tolstoy, 
comm.pers). Par ailleurs, dans une de ses publica­
tions, Tolstoy (Tolstoy & Paradis 1970, 350), 
mentionne que l’analyse zooarchéologique des 
collections d’El Arbolillo avait été effectuée par 
Kent  V. Flannery, professeur à l’Université du 
Michigan. Un feuillet se trouvant dans la boîte et 
portant en filigrane les armoiries de cette insti­
tution en témoigne (fig. 4). Monsieur Flannery a 
par ailleurs confirmé via courriel qu’il avait bien 
travaillé sur cette collection qui lui avait été ache­
minée au Michigan. Il aurait, à l’époque, identifié 
la présence d’ossements humains juvéniles parmi 
des restes fauniques, avant de les transférer à 
Montréal (Flannery, comm.pers., 2022). D’ailleurs, 
les ossements avaient été identifiés à tort comme 
étant d’origine faunique, comme en témoignent 
quatre fiches manuscrites retrouvées dans la boîte 
(fig. 5).

Serait­il possible que l’absence de documentation 
au sujet des restes d’el niño, depuis la fouille, jus­
qu’à leur entreposage à l’Université de Montréal, 
soit due à cette erreur d’identification initiale ? Si 
c’est bien le cas, cette situation rappelle l’impor­

Figure 5. Fiches d’identification retrouvées à l’intérieur de la boîte contenant el niño.  
(Photo Carlos Jacome)
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tance d’une documentation claire et standardisée 
pour toutes les découvertes archéologiques. Les 
erreurs et inexactitudes dans la gestion des col­
lections archéologiques, ainsi que les questions 
éthiques et déontologiques qu’elles soulèvent, ne 
sont cependant pas l’apanage du passé. Il serait 
facile d’en rejeter tout le blâme sur les conditions 
qui régnaient dans le fonctionnement des uni­
versités à une époque aujourd’hui révolue. Les 
réflexions que peut susciter le projet de rapatrie­
ment de cet enfant, semblent ainsi tomber à point 
nommé.

RÉFLEXIONS DIVERSES SUR LA NOTION 
DE RAPATRIEMENT

Plusieurs questions émergent de cette étude de 
cas : pourquoi rapatrier ? Quels sont les concepts 
clés sous­jacents à cette action ? Et comment le 
faire ? C’est­à­dire, est­ce que le cadre légal et — ou 
bien — institutionnel encourage ce type de projet ?

Le pourquoi et les concepts clés  
du rapatriement

Comme le concept de dignité humaine s’applique 
à tout être vivant et s’étend au­delà de la mort, les 
restes squelettiques d’un corps humain, plus que 
toute autre « donnée » archéologique, revêtent un 
caractère unique en leur genre. Comme le sou­
lignent Palop et Currás (2019, 28), “preserving the 
dignity of a body is to preserve the dignity of the 
particular culture under which its burial makes 
sense.” La conservation de restes humains dans les 
institutions académiques et muséales entre en 
effet en contradiction avec le concept de dignité 
humaine et fait souvent l’objet de contentieux 
opposant la communauté scientifique et les com­
munautés autochtones descendantes. Ces opposi­
tions ont des racines parfois très profondes, dé­
coulant de conceptions difficilement conciliables 
sur les êtres vivants et décédés. La communauté 
scientifique affiche bien souvent une attitude ma­
térialiste face à la mort. De plus, pendant long­
temps, les squelettes humains ont été traités en 
tant qu’objets de curiosité (Thorton 2016, 524) 
et analysés avec des méthodes obsolètes issues de 
la typologie raciale (Martin 2021, 77). Par op­
position, les communautés autochtones entre­
tiennent souvent un lien spirituel avec les corps 
de leurs ancêtres (Colwell & Nash 2020, 79). 
Cette dissonance s’étend également aux concep­
tions de la temporalité et de la généalogie. Dans 

la perspective occidentale, le grand âge d’un arte­
fact ou d’une dépouille permet un certain déta­
chement émotionnel. En revanche, pour de nom­
breuses communautés autochtones, les restes 
humains provoqueront une réaction émotionnelle 
équivalente, peu importe leur ancienneté.

Toujours en lien avec le pourquoi d’un rapa­
triement, une autre question centrale se pose 
d’emblée : Est­ce que les restes humains archéo­
logiques appartiennent seulement aux groupes 
affiliés géographiquement, génétiquement et cul­
turellement ? Pour de nombreux autochtones, la 
notion d’affiliation est d’abord culturelle et va bien 
au­delà de la simple descendance génétique 
(Smith 2004, 407). Cependant, lorsque les restes 
humains retrouvés au sein d’une région ne sont 
pas soi­disant identifiables culturellement selon 
les scientifiques, cette situation freine souvent les 
rapatriements pour les communautés. D’où l’im­
portance de bien documenter toute découverte, 
comme l’illustre le cas d’el niño.

Il est intéressant de souligner ici que les 
premiers efforts de rapatriement ont commencé 
15 à 20 ans seulement après la découverte d’el niño 
(possiblement en 1965), et qu’ils ont été très cri­
tiqués par certains milieux universitaires et mu­
séaux (Weiss & Springer 2020, 207). Ces critiques 
prédisaient de façon injustifiée la fin de la science 
et le risque de favoritisme envers les communautés 
autochtones, au détriment de la communauté 
académique (Smith 2004, 408). Pourtant, elles ne 
pouvaient justifier une accumulation perpétuelle 
de collections ostéologiques, dont le catalogage 
était déficient (Caffell & Jakob 2019, 183, 188). 
Le cas d’el niño illustre parfaitement la situation 
d’une collection qui a été déplacée de son pays 
d’origine et qui a mené à une perte notable de 
connaissances contextuelles.

Lorsque la décision de rapatrier des restes 
humains est prise, cela entraîne généralement une 
réévaluation complète des collections et des ar­
chives ostéologiques. Plusieurs restes humains, 
qui dormaient jusqu’alors dans des boîtes, 
n’auraient pas été analysés si des démarches de 
rapatriement n’avaient pas été entreprises 
(Smith 2004, 408). Les projets de rapatriement 
– dont celui­ci – s’inscrivent dans un processus 
de réévaluation de l’héritage colonial des ins­
titutions universitaires. Une grande part de l’au­
torité du savoir anthropologique et archéologique 
au sujet du passé des anciennes colonies euro­
péennes, comme le Mexique, est en effet longtemps 
demeurée entre les mains d’une élite académique 
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et institutionnelle occidentale (Kilani 1994, 88). 
D’une part, la conservation des restes d’el niño à 
l’Université de Montréal, lieu complètement dé­
contextualisé de la découverte, a privé éventuel­
lement la communauté scientifique mexicaine des 
données bioarchéologiques, qui pourraient en être 
extraites. D’autre part, elle ne peut pas encourager 
à long terme à la consolidation du patrimoine 
culturel mexicain ou autochtone.

Le rapatriement de restes humains archéo­
logiques découverts au xxe siècle a eu et a encore 
plusieurs aspects positifs pour la bioarchéologie 
(ex. décloisonnement des institutions, diffusion 
publique des résultats) (Martin  2021, 78). Les 
débats sur des questions éthiques, de collaboration 
et réconciliation, sont aujourd’hui au centre de 
l’actualité. Le retour de restes humains auprès des 
communautés descendantes est enfin considéré 
non comme une perte, mais comme un change­
ment de paradigme dans lequel tous peuvent 
gagner (Smith 2004, 410). Le projet de rapatrie­
ment des restes d’el niño est un pas dans cette 
direction.

Les aspects législatifs du rapatriement

Il est important d’aborder certains des aspects 
légaux encadrant les démarches de rapatriement. 
Premièrement, on peut poser la question si oui ou 
non les humains morts ont des droits (human 
rights) (Moon 2019, 42­43). Bien qu’aucun docu­
ment légal ne vienne à ce jour explicitement leur 
en accorder ou leur en refuser, les morts conserve­
raient au minimum des droits humains résiduels, 
qui s’appliqueraient à leur droit d’être traités avec 
dignité (Moon 2019, 54). Cet aspect est reconnu 
par la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (UDHR) comme étant le principe direc­
teur de ce qui constitue un « être humain » et donc, 
des droits qui s’y rattachent. Pourquoi des indivi­
dus décédés il y a longtemps, comme el niño, 
devraient­ils en être privés ?

D’autres législations s’appliquent plus spécifi­
quement aux droits qu’entretiennent les com­
munautés autochtones descendantes auprès de 
leurs morts. Une d’elles est la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autoch­
tones (DNUDPA), adoptée par l’Assemblée géné­
rale des Nations Unies en 2007. Ce projet de 
rapatriement semble répondre à certaines des 
motions qui y ont été adoptées. C’est notamment 
le cas des articles 11.2 et 12.2 qui encadrent, d’une 
part, les droits des peuples autochtones et, d’autre 

part, les devoirs des États à leur égard. Ainsi, la 
déclaration stipule que 

[les peuples autochtones] ont notamment le 
droit de conserver, de protéger et de développer 
les manifestations passées, présentes et futures 
de leur culture, telles que les sites archéologiques 
et historiques […]. (United Nations General 
Assembly 2007, 11.1)

Par ailleurs, la déclaration souligne qu’il faut que 

les États veillent à permettre l’accès […] aux 
restes humains en leur possession et/ou leur 
rapatriement, par le biais de mécanismes justes, 
transparents et efficaces […]. (United Na­
tions General Assembly 2007, 12.2)

Il est aussi important de mentionner le Native 
American Graves Protection and Repatriation Act 
(NAGPRA), adopté par le Congrès américain en 
1990. Bien que ce texte n’ait pas force de loi au 
Canada ou au Mexique, il trace un précédent dans 
les relations entre les communautés autochtones 
et scientifiques en Amérique du Nord. Un des 
aspects importants de cette législation se rapporte 
à la notion d’affiliation culturelle. La primauté de 
la propriété des biens culturels revient aux groupes 
qui peuvent démontrer un lien culturel direct, et 
qui peuvent démontrer qu’une affiliation est plus 
probable que l’absence de celle­ci (Association 
on American Indian Affairs 2022).
 
Bien que le Canada ait ratifié en 2021 la DNUDPA 
(Gouvernement du Canada 2022), aucune loi 
fédérale ne vient encadrer précisément la gestion 
et le rapatriement des collections d’artefacts et de 
restes humains d’origine autochtone (Collison 
et al.  2019, 51). Tout au plus, la Chambre des 
communes a adopté en 2019 le projet de loi C­391, 
soit la Loi concernant une stratégie nationale sur 
le rapatriement de restes humains et de biens 
culturels autochtones. Celle­ci vise à faciliter, pour 
les communautés autochtones, les démarches 
permettant « […] d’acquérir ou de réacquérir des 
restes humains ou des biens culturels autochtones » 
(Chambre des communes du Canada 2019, 2). 
Ainsi, au Canada, les principes législatifs concer­
nant les projets de rapatriement se font à d’autres 
niveaux : provinciaux, institutionnels, ou par corps 
professionnels (Buikstra  2006, 407). Chaque 
projet est considéré au cas par cas, et la respon­
sabilité d’en démontrer le bien­fondé incombe 
encore principalement aux communautés autoch­
tones (Gagné 2013, 85).
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Cependant, certaines institutions muséales 
prennent de plus en plus l’initiative, comme le 
Musée canadien de l’histoire et le Musée royal de 
la Colombie­Britannique. En outre, Parcs Canada, 
qui est le dépositaire de larges collections archéo­
logiques comprenant de nombreux artefacts et 
restes humains autochtones, a entrepris depuis 
2018 des « Rassemblements sur le patrimoine 
autochtone », en collaboration avec le Cercle du 
patrimoine autochtone (CPA). Ceux­ci visent à 
établir un dialogue au sujet de la gestion des ter­
ritoires et biens culturels autochtones, notam ment 
en ce qui a trait aux efforts de rapatriement de 
restes humains et d’objets funéraires (Parcs 
Canada 2019, 18). Des projets de rapatriement 
de restes humains initiés par une institution, 
comme l’Université de Montréal, ne semblent pas 
encore être la norme, et ce, particulièrement à 
l’international (Gagné 2013). Un projet qui fait 
figure de précurseur à cet égard est la restitution, 
par le Musée des Beaux­Arts de Montréal en 2012, 
d’un toi moko (tête momifiée tatouée) māorie au 
Museum of New Zealand Te Papa Tongarewa (Te 
Papa) (Gagné 2013, 78). Il est par ailleurs intéres­
sant de noter que plusieurs projets de rapatrie­
ment de restes humains et d’objets sacrés ont suivi 
le chemin inverse, soit de l’international vers le 
Canada. C’est notamment le cas du Musée Field 
de Chicago qui a rapatrié en 2003 les restes de 160 
individus issus de la Nation Haida en Colombie­
Britannique. Le retour de ces sépultures, acquises 
au tournant du xxe  siècle, a cependant été une 
initiative de la partie autochtone, malgré une colla­
boration active de la part de cette institution 
muséale (Wessells 2017, 44­46).

Au Québec, aucune loi n’encadre directement 
les questions de rapatriement ni la gestion des 
matières biologiques d’origine humaine dans les 
collections archéologiques, universitaires ou mu­
séales. Au sens large, le chapitre A­5.02 de la Loi 
sur les activités funéraires, qui réglemente les 
exhumations et, par le fait même, les inhumations, 
peut s’appliquer ici. Ce texte stipule que, « en tou­
tes circonstances, la manipulation et la disposition 
d’un cadavre ou de cendres humaines doivent être 
faites de manière à assurer le respect de la dignité 
de la personne décédée » (LégisQuébec  2016, 
art. 4). De plus, la personne désirant exhumer un 
cadavre se doit de démontrer les « moyens utilisés 
pour assurer le respect du cadavre et de la façon 
dont on entend disposer de celui­ci » 
(LégisQuébec  2016, art.  56). Ainsi, il serait 
nécessaire de préserver la dignité des personnes 

décédées, et ce, « au­delà de la préservation de leur 
autonomie corporelle » (Lessard 2021, 692). Par 
ailleurs, le Code criminel canadien condamne 
quiconque « commet tout outrage, indécence 
ou indignité envers un cadavre humain ou 
des restes humains, inhumés ou non » (Gou­
vernement du Canada 1985, art. 182). Bien 
que la recherche archéologique puisse être 
évoquée comme motif de procéder à une exhu­
mation, une telle entreprise pourrait être contraire 
à la loi. En effet, une exhumation archéologique 
ne peut aller à l’encontre de la volonté du défunt 
(Lessard 2021, 705). Aussi, « à défaut de volontés 
exprimées par le défunt, on s’en remet à la volonté 
des héritiers ou des successibles » (LégisQuébec 
1991, art. 42). Dans un cas comme celui­ci, une 
communauté autochtone descendante pourrait 
être considérée comme un « substitut décision­
naire » et juger l’activité archéologique comme 
contraire à ses valeurs et à ses pratiques funéraires 
(Lessard 2021, 705). Également, au chapitre M­44 
de la Loi sur les musées nationaux, l’article 25.1 
stipule que les musées peuvent « acquérir, aliéner, 
louer, prêter, emprunter, échanger, conserver ou 
restaurer des biens qui sont des œuvres d’une 
personne ou des produits de la nature […] » 
(LégisQuébec 2002, art. 25). La loi québécoise 
semble donc mieux couvrir l’acquisition des biens 
que leur cession, et n’a pas de force contraignante. 
Il est à noter que seule l’Alberta s’est dotée d’une 
loi provinciale régulant spécifiquement les rapa­
triements (Bourgeois 2022, 5).

 
Certains de ces vides juridiques semblent être 
comblés par différents codes de déontologie ou 
d’éthique professionnels. Au niveau canadien, l’As­
sociation canadienne d’archéologie (ACA), sans 
mentionner explicitement les rapatriements, s’ins­
pire de la DNUDPA et convient que « les peuples 
autochtones ont le droit de conserver, contrôler, 
protéger et développer leur patrimoine archéo­
logique » (ACA  2022). De la même manière, 
l’Association canadienne d’anthropologie bio­
logique (ACAB) maintient un guide d’éthique à 
jour concernant la manipulation et la disposition 
de restes humains, mettant l’accent sur les ra­
patriements comme forme de collaboration 
(ACAB 2015, art. III.B.2).

Au Québec, c’est le Code d’éthique et des nor­
mes professionnelles de l’Association des archéo­
logues professionnels du Québec (AAQ) qui fait 
référence. En plus d’adhérer aux provisions de la 
DNUDPA (AAQ 2021, art. 2.1), celle­ci s’engage 



 Archéologiques, no 36  43

à collaborer avec la communauté descendante 
concernée « afin d’assurer la conservation et le 
traitement respectueux de tous les types de restes 
humains avant, pendant et après les exhumations 
et analyses prévues en laboratoire » (AAQ 2021, 
art. 2.1.6). Ce même code prévoit également que 
les archéologues devraient être ouverts aux projets 
de rapatriement, dans le cadre de rapports col­
laboratifs avec les communautés (AAQ  2021, 
art. 3.6.5).

Un des efforts les plus complets fournis par 
une institution canadienne dans la mise en action 
des projets de rapatriement est celui du Musée 
royal de Colombie­Britannique. Cette institution 
a collaboré avec le Musée Haida Gwaii de Kay 
Llnagaay afin de produire le Indigenous Repa-
triation Handbook (2019). Pour ce qui est des 
rapatriements internationaux, le guide se réfère à 
un équivalent américain (Collison et al. 2019, 
51), le Guide to International Repatriation, pré­
paré par l’Association of American Indian Affairs 
(Keeler 2014). Ce dernier dresse les procédures 
et les cadres administratifs et juridiques devant 
être pris en compte pour tout projet de rapatrie­
ment d’objets et de restes humains américains 
d’origine autochtone se retrouvant à l’étranger. Il 
serait pertinent, dans un avenir rapproché, de 
produire au Canada un document de ce type, 
adapté à la réalité académique, culturelle et juri­
dique canadienne. D’autres musées, notamment 
le Musée canadien de l’histoire (SMCC 2011, 
art. 6.1), ont également élaboré des politiques de 
rapatriement, avec des volets particuliers concer­
nant les restes humains d’origine autochtone. Au 
cours des dernières années, cette institution a par 
ailleurs entrepris plusieurs projets de rapatrie­
ment. Notons, à titre d’exemple, le rapatriement 
par le Musée des restes squelettiques et du matériel 
funéraire accompagnant un homme ayant vécu il 
y a 800  ans dans sa terre d’origine du Nunavut 
(Betts & Young 2017).

Plusieurs institutions universitaires se sont 
dotées de codes d’éthique concernant les restes 
humains se trouvant dans leurs collections. C’est 
notamment le cas de l’Université de l’Alberta, de 
l’Université de la Colombie­Britannique et de 
l’Université de Toronto (Bourgeois 2022, 7) qui 
ont mis en place des procédures de rapatriement 
concernant des collections héritées du xxe siècle. 
Cette dernière institution a d’ailleurs collaboré 
avec la Nation huronne­wendat pour procéder, en 
2013, à la réinhumation de 1 700 individus pro­
venant de 12 sites archéologiques, jusqu’alors 

entreposés dans leurs collections (Pfeiffer & 
Lesage 2014). 

Pour ce qui est de l’Université de Montréal, 
aucun document de ce type n’a jusqu’ici été 
produit. Au laboratoire de bioarchéologie humaine 
du Département d’anthropologie, les collections 
de restes humains, issues pour la plupart de fouilles 
locales réalisées récemment, n’appar tiennent pas 
à l’Université. Elles font l’objet d’emprunts à court 
terme auprès de diverses institutions, comme le 
ministère de la Culture et des Communications 
(MCC) ou Parcs Canada. Les initiatives de rapa­
triement et réinhumation sont donc négociées 
auprès des instances qui gèrent ces collections et 
sont réalisées systéma tiquement. Les professeurs, 
comme leurs étudiants voulant étudier ces 
collections, se doivent de respecter les provisions 
fournies par les cadres éthiques des différents 
ordres professionnels évo qués plus haut, ainsi que 
de soumettre leurs pro jets de recherche à des 
comités d’éthique. Les directives émises par 
l’Université sont basées sur l’Énoncé de politique 
des trois conseils (EPTC2) au sujet de l’« Éthique 
de la recherche avec des êtres humains ». Celui­ci 
stipule qu’une demande d’évaluation par un 
comité d’éthique de recherche doit être soumise 
dans le cas de « recherches portant sur du matériel 
biologique humain », peu importe si ce matériel 
provient « de personnes vivantes ou décédées » 
(Gouvernement du Canada 2018, art. 2.1).

 
Au Mexique, ce sont l’Instituto Nacional de 
Antropología e Historia (INAH) et l’Escuela Nacio-
nal de Antropología e Historia (ENAH), qui sont, 
depuis 1939, au centre des efforts de gestion et de 
préservation des ressources archéologiques et 
bioarchéologiques (Morfín & Lícon  2013, 
543­546). C’est avec l’adoption en 1972 par le 
Congrès de la Federal Law for Archeological, 
Artistic and Historical Zones and Monuments 
(FLAAHZM) que le cadre législatif entourant la 
gestion des ressources archéologiques s’est con­
crétisé (Morfín & Lícon  2013, 543 ; Vásquez 
2009, 280). Cette loi stipule que les monuments 
archéologiques sont la propriété exclusive et 
inaliénable de la nation (UNESCO Heritage 
Cultural Laws Database 1972, art. 3.27), et 
que les artefacts issus des cultures préhispaniques, 
incluant les restes humains, constituent des res­
sources archéologiques (art. 3.28). La loi stipule 
également que ces ressources ne peuvent être 
déplacées, exposées ou reproduites sans l’autorisa­
tion de l’INAH (art.  3.29), et que toute fouille 
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archéologique doit être chapeautée  –  ou auto­
risée – par cette organisation (art. 3.30). Finale­
ment, il est intéressant de noter qu’aucune loi 
mexicaine ne régule spécifiquement le rapa­
triement ou la réinhumation des restes humains 
(Morfín & Lícon 2013, 547).

Les fouilles réalisées à El Arbolillo en 1965 par 
Paul Tolstoy n’étaient pas encore soumises à la loi 
de 1972. Il semble toutefois important de consi­
dérer l’essence de cette loi, ne serait­ce que dans 
l’optique d’adopter des pratiques en cohérence 
avec les principes éthiques énoncés plus haut. 
Néanmoins, il peut paraître assez complexe de 
chercher à tracer des liens directs entre el niño et 
les populations actuelles. Le contexte colonial 
particulier au Mexique, où les autorités espagnoles 
avaient imposé aux populations autochtones de 
strictes politiques d’assimilation, rend cette tâche 
ardue (Martinez­Echazabal 1998, 21). Il serait 
également illusoire de vouloir attendre qu’une 
demande de rapatriement se fasse sous l’impulsion 
de la partie mexicaine : aucune institution n’était 
au courant de la présence d’el niño à Montréal 
avant sa redécouverte. Il n’en tient donc qu’à 
l’Université de Montréal d’initier son voyage de 
retour. Ce geste, éthiquement et scientifiquement 
motivé, cherche entre autres à assurer la perpétua­
tion de la dignité humaine de cet enfant.

CONCLUSION

En ayant comme objet d’étude les restes humains, 
la bioarchéologie se doit de faire preuve d’une 
rigueur éthique exemplaire. Beaucoup de chemin 
a été parcouru en ce sens, mais beaucoup reste à 
faire, particulièrement en contexte universitaire. 
Ce projet, premier effort de rapatriement inter­
national de restes humains par l’Université de 
Montréal, cherche à participer à ce processus.

L’un des objectifs de cet article était de mettre 
en exergue certaines des problématiques qu’il 
serait important d’aborder dans le futur, parti­
culièrement par rapport à la gestion éthique des 
collections institutionnelles. Certains travaux d’in­
ventaire en vue de rapatriements ont déjà été 
entrepris par des chercheurs du Département 
d’anthropologie en collaboration avec des com­
munautés autochtones (Paquette et al.  2021). 
Cependant, il serait important d’établir un code 
d’éthique au niveau universitaire qui permettrait 
de mieux encadrer et ainsi accélérer les procédures 
de ces rapatriements futurs, tant localement qu’à 
l’étranger.

Dans le même esprit, il semblerait approprié 
de considérer l’adoption d’une loi québécoise ré­
gulant spécifiquement les rapatriements, comme 
cela s’est fait en Alberta. Le gouvernement et le 
milieu universitaire doivent être à l’avant­garde 
du changement de paradigme qui s’opère présente­
ment dans la discipline. Le rapatriement des restes 
d’el niño constitue, en ce sens, un pas dans cette 
direction et permet une réflexion sur l’évolution 
de la démarche bioarchéologique depuis les an­
nées de sa découverte, il y a presque 60 ans déjà.
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